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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 24/05/2022 dans l'établissement

LAFORGEimplanté Pôle d'activités - GUIGNICOURT 02190 VILLENEUVE-SUR-AISNE.L'inspection a
été annoncée le 29/04/2022. Cette partie H Contexte et constats I est publiée sur le site Géorisques

(https://www.georisques.gouv.fr/).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� LAFORGE
� Pôle d'activités - GUIGNICOURT 02190 VILLENEUVE-SUR-AISNE
� Code AIOT dans GUN : 0005100357
� Régime : Enregistrement
� Statut Seveso : Non Seveso
� Non IED - MTD

L'exploitation de ce site spécialisé dans la fabrication de pièces métalliques pour l'agriculture est
encadrée par l'arrêté préfectoral d'autorisation du 10/10/1991. Le tunnel de traitement de surfaces
exploité relève désormais du régime de l'enregistrement, et de l'arrêté ministériel de prescriptions
générales du 9 avril 2019.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
� arrêté de mise en demeure n°IC/2022/065 du 29/3/2022

           
    
2) Constats
          
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
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se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associéeune fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes:

� le nom donné au point de contrôle
� la référence réglementaire de laprescriptioncontrôlée
� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite

� la prescription contrôlée
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées
� les observations éventuelles
� le type de suites proposées (voir ci-dessous)
� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à
Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� H avec suites administratives I : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

� H susceptible de suites administratives I : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il sera
proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives. 

� H sans suite administrative I. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

Nom du point
de contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédenteinspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s)

Autre information

Point 1 
APMD du 29/03/2022,

article 1er
Mise en demeure Prescription respectée

Point 2 
APMD du 29/03/2022,

article 1er 
Mise en demeure Prescription respectée 

Point 3 
APMD du 29/03/2022,

article 1er
Mise en demeure Prescription respectée 



2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les prescriptions de l'arrêté de mise en demeure n°IC/2022/065 du 29/3/2022 sont désormais
respectées.

2-4) Fiches de constats

Point de contrôle n°1

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 29/03/2022, article 1

Thème(s) : Situation administrative, Dossier

Prescription contrôlée: 
Article 1 – La société LAFORGE exploitant une installation de fabrication de matériels à usage 
agricole sise sur le Pôle d’activités de GUIGNICOURT, sur la commune de VILLENEUVE SUR AISNE, 
est mise en demeure de respecter les dispositions suivantes:
• article 3 de l’arrêté préfectoral du 10 octobre 1991: 
�Lesinstallationsetleursannexesserontsituées,installéesetexploitéesconformémentauxplanset
donnéestechniquescontenusdanslesdifférentsdossiersdedemanded'autorisation,entoutce
qu'ilsnesontpascontrairesauxdispositionsduprésentarrêtéetdesrèglementsenvigueur.�dans 
un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté.

Constats : 
L'exploitant a sollicité, et reçu de la DDT/ICPE, une copie de son dossier de demande 
d'autorisation initial, ainsi que les actes administratifs réglementant son établissement.
Il veillera à maintenir à jour son dossier administratif.
La prescription est respectée.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

         

Point de contrôle n°2 

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 29/03/2022, article 1

Thème(s) : Produits chimiques, Produits chimiques

Prescription contrôlée: 
Article 1 – La société LAFORGE exploitant une installation de fabrication de matériels à usage 
agricole sise sur le Pôle d’activités de GUIGNICOURT, sur la commune de VILLENEUVE SUR AISNE, 
est mise en demeure de respecter les dispositions suivantes:
•article 8 de l’arrêté ministériel du 9 avril 2019: 
�[...]Laprésencedansl'installationdesubstancesoumélangesdangereuxestlimitéeauxnécessités
del'exploitation.[…]�dans un délai de 1 mois à compter de la notification du présent arrêté.

Constats : 
Les lieux de stockage des produits dangereux ont été regroupés, sécurisés (portes fermées à clef) 
et mis en conformité (rétentions).
Une armoire spécialisée reste à mettre en œuvre hors de l'atelier, afin de stocker les fûts de solvant
sur le flanc, permettant de les vider par gravité, et non plus à l'aide de pompes.
La prescription est respectée.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

         



Point de contrôle n°3

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 29/03/2022, article 1

Thème(s) : Risques chroniques, Consommation d'eau

Prescription contrôlée: 
Article 1 – La société LAFORGE exploitant une installation de fabrication de matériels à usage 
agricole sise sur le Pôle d’activités de GUIGNICOURT, sur la commune de VILLENEUVE SUR AISNE, 
est mise en demeure de respecter les dispositions suivantes:
• article 55 de l’arrêté ministériel du 9 avril 2019: 
�II.Laconsommationspécifiqued'eaunedoitpasexcéder8l/m2desurfacetraitéeetparfonction
derinçage.Pourlesopérationsdedécapageoud'électrozingagedetôlesoudefilsencontinu,cette
consommationspécifiquen'excéderapas2l/m²desurfacetraitéeetparfonctionderinçage.Le
calculdelaconsommationspécifiqueestjointaudossierdedemanded'enregistrement.�dans un 
délai de 1 mois à compter de la notification du présent arrêté;

Constats : Par courrier du 27/4/2022, l'exploitant indique avoir mis en place un compteur sur 
l'arrivée d'eau (fin janvier 2022), puis estimé les surfaces de pièces traitées dans son installation 
(tunnel de phosphatation et passivation créé en 2016, en zéro rejet).
En 3 mois
- la consommation d'eau a été de 77 m3

- la surface de pièces traitées a été de 3647 m2

Le nombre de fonctions rinçage étant de 4, la consommation spécifique s'établit à 5,27 l/m2 traité.
La prescription est respectée.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

         


